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LAMBARENE vient d'abriterun atelier national de for-mation à l'intention desagents de la sécurité péni-tentiaire. Une initiative duministère de la Justice et desDroits humains, Garde desSceaux, en collaborationavec le Fonds des Nationsunies pour l'enfance (Uni-cef), et dont la thématiqueportait sur les "Droits de
l’enfant et services sociaux en
milieu carcéral dans le
contexte de la justice pour
mineurs". Outre l’adminis-trateur de la protection del’enfant à l’Unicef, MichelIkamba, l'atelier était animépar le procureur de Lamba-réné, Urbain Massala, etdeux juges spécialisés surles mineurs.Pour la quatrième adjointeau maire, Mireille Simb-woue, le choix de sa villepour abriter cet atelier l’ho-nore et la rassure, d'autantque la formation reçue per-mettra aux matons de bienfaire leur travail au quoti-dien auprès des mineures.Elle a estimé que le thèmefaisant l'objet de la forma-tion revêt des enjeux trèsimportants, dans la mesureoù Lambaréné a accueilli leDr Albert Schweitzer, unhomme dont le respect desdroits de l’Homme fut re-

Les matons s'en imprègnent
Moyen-Ogooué/Département de l’Ogooué et des Lacs/Lambaréné/Droits de l'enfant... 

Esaïe NDILOROUM
Lambaréné/Gabon

Une vue des autorités face...
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... aux agents pénitentiaires à l'ouverture de l'atelier.
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UNE réunion sur l'établisse-ment des documents d'étatcivil vient d'être organisée àl'Hôtel de Ville de Lamba-réné. Animée par la prési-dente du tribunal, FélicitéAbourabouga, en sa qualitéde juriste, celle-ci a regroupéles agents en service à l'état-civil ainsi que les onze mairesfraîchement élus et installésdans leurs nouvelles charges.Selon le maire central, Jean-Justin Maury Ngowémandji,qui en a planté le décor, lesdocuments qui sortent  del’état civil posent des pro-blèmes qui, parfois, peuvents'avérer graves et entraînerleurs auteurs devant la jus-tice.
« Je voudrais ici remercier ma-
dame le président du tribunal
de Lambaréné, qui a accepté
de venir nous entretenir sur la
question de l’état-civil, un
grand problème dans la vie de
nos concitoyens. Pour cela, je
voudrais que tous ensemble,
maires et agents en poste
dans nos deux arrondisse-
ments et à l’Hôtel de Ville,
nous suivions avec une atten-

Maires et agents municipaux encouragés à tordre le cou aux
pratiques illicites 

... et établissement des pièces d'état civil

E. N.  
Lambaréné/Gabon

La conférencière Félicité Abourabouga 
a encouragé...
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... les maires et agents de l'état-civil à faire correctement
leur travail.
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connu.Selon le commandant enchef de la sécurité péniten-tiaire, le général de divisionOlivier Moulengui Nfondo,l'idée était de réunir troisjours durant, à Lambaréné,tous les agents en charge desmineurs en milieu carcéraldans notre pays, en vue derenforcer leurs compétencesdans le domaine de la pro-motion et de la protectiondes droits de l’enfant enconflit avec la loi. « Je suis
persuadé que cet atelier va
vous aider à faire la volonté
du chef de l’Etat, S.E Ali
Bongo Ondimba, qui a placé
au cœur de son engagement
politique, l’intérêt supérieur
des droits de l’enfant, tel que
recommandé par l’ensemble

des règles minimum des Na-
tions-unies concernant l’ad-
ministration de la justice
pour mineures (...) », a-t-il dé-claré. En fait, il était question defaire en sorte que les matonsdeviennent, désormais, despionniers des nouvelles ré-formes juridiques leur per-mettant de mieux encadrerl’enfant qui est placé sousmandat de la justice. Cettenouvelle vision est valabledans leur travail de tous lesjours, où leur professionna-lisme est requis en  s'appro-priant les outils nécessaires,pour une gestion plus adap-tée de l’enfant en conflit avecla loi.  Pour cette formation, lesparticipants ont eu droit à

19 modules, allant de la maî-trise des droits de l’enfant aurapport final, en passant parles règles de Beijing, la maî-trise de la loi 39/2010, le casd’un adolescent, le code deprocédures pénales, gérer etsuivre une procédure duparquet, l’échelle de vulné-rabilité de l’enfant, etc. 
RECOMMANDATIONS•Selon M. Ikamba, les 19 mo-dules dispensés ont été éla-borés en collaboration avecle parquet de Lambaréné, lesresponsables des Affairessociales, les experts en ac-tion sociale et en criminolo-gie du ministère dela Protection sociale et lescommandants en charge desprisons centrales. « Votre for-

mation, a-t-il dit aux agentsde la sécurité pénitentiaire,
est exigeante, spécifique et ré-
pond aux standards des mé-
thodes andragogiques des
obligataires de droits que
vous allez devenir.» Il a en-suite rappelé que « l’année
dernière, l’Unicef a soutenu la
formation des directeurs pro-
vinciaux des administrations
en charge de la protection de
l’enfant, dans le cadre du ren-
forcement du système natio-
nal de protection de l’enfant
à Libreville. L’un des pans de
cette formation était consa-
cré à la justice juvénile. L’une
des recommandations était
de consacrer du temps et des
ressources aussi aux services
sociaux des prisons et aux
surveillants de ces institu-

tions. »  A noter qu'au terme des as-sises de Lambaréné, les re-commandations suivantesont été retenues : créer uneplate-forme whatsApp im-pliquant les différents ac-teurs ; organiser desréunions mensuelles ; dres-ser des rapports détaillés surle comportement des mi-neurs ; rappeler à l’ordre lesparents qui abandonnentleurs enfants conformémentà l’article 271 du CCP ; pré-sence des enseignants dansles 9 prisons ; héberger desagents sociaux dans l’en-ceinte de la prison ; conce-voir des fichespersonnalisées des détenusmineurs par âge, infractions,état de santé et le moral.  

tion soutenue, afin que les er-
reurs passées ne reviennent
plus. Vivement que ce que nous
allons apprendre aujourd’hui
nous serve à améliorer les
pièces d’état civil qui vont être
établis par vous les agents, et
signés par nous les maires, au
sortir de cette rencontre», a-t-il dit.Face aux onze maires et à ladizaine d'agents du serviced’état civil, la conférencière ad'abord tenu à détendre l’at-mosphère dans la salle : « Je
ne suis pas là pour faire un
cours magistral de droit et, au
finish, faire des devoirs. Donc,

soyez relaxes pendant notre
rencontre. Je voudrais propo-
ser une méthodologie de tra-
vail. Cette manière de faire a
été adoptée par les « élèves »
du jour», a déclaré la magis-trate. Se présentant sommaire-ment à ses hôtes, elle leur afait savoir que « je suis à la tête
du siège à Lambaréné depuis
six ans déjà et j’ai rencontré
beaucoup d'actes d’état civil
ayant des irrégularités, voire
de vrais-faux.»Félicité Abourabouga a alorsfait aux maires et agents mu-nicipaux un rappel des dispo-

sitions légales sur la questionde l’état civil dans son en-semble, avant de toucher aumécanisme des fichiers. Elle afait remarquer que l’état-civilest le premier document surl’identité du citoyen, avant laCarte d’identité nationale(CNI), le passeport, etc. Mme Abourabouga s’est, dece fait, appesantie sur la calli-graphie des agents de l’état-civil ainsi que sur les critèresde recrutement de ces agentsqui devraient être rigoureux.Tout en brossant le rôle desofficiers d’état civil qui sontsoumis, en cas de faute re-

connue comme telle et punispar les articles 195 et 233 duCode civil. Histoire pour la magistrate demotiver les agents et lesmaires à bien faire leur tra-vail, eux qui accomplissentune mission de service public.Pris comme tels, ces derniersdoivent combiner courtoisie,responsabilité, dévouement,respect et patience face auxusagers qui, parfois, sontanalphabètes et pressés.Voire anxieux ou ignorent vo-lontairement de respecter laprocédure normale d’obten-tion de leurs documents ad-

ministratifs. Car, certainespersonnes posent des actessans se soucier des consé-quences, qui sont parfois pré-judiciables pour l’auteur de lapaperasse et pour eux-mêmes les agents. La phase de questions-ré-ponses a mis un terme à larencontre, qui a permis auxuns et aux autres d’être édi-fiés sur leur rôle, sur la res-ponsabilité qui est la leur etsur les conséquences qui dé-coulent des transactions illi-cites entreprises dans ladélivrance des pièces d'étatcivil. 


